
ÉNERGIES. Hausse des prix : la sénatrice de l’Orne réclame 
quoi qu’il en coût pour sauver les agriculteurs
La sénatrice de l’Orne, Nathalie Goulet, demande un quoi qu’il en coûte pour l’approvisionnement énergétique des entre-
prises agricoles.
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La crise de l’énergie touche 
tous les secteurs d’activité. La 
sénatrice de l’Orne, Natha-
lie Goulet, tire la sonnette 
d’alarme et demande « un 
plan d’urgence pour éviter 
une catastrophe annoncée », 
notamment dans le milieu agri-
cole.

Une situation 
« intenable »

De très nombreuses exploi-
tations agricoles vont voir leur 
facture d’énergie multipliée par 
5 ou 10, ce qui sera insuppor-
table pour les exploitations, 
dans la mesure où il ne peut 
y avoir des répercussions sur 
les prix !

Alors que tous les intrants 
vont également augmenter.

La sénatrice cite en exemple 
la « situation dramatique » 
de la coopérative Biocer, une 
« structure ultra-perfor-
mante », née il y a deux ans, 
qui regroupe 280 entreprises 
en Normandie et 26 dans 
l’Orne.

Sur l’exercice  2021-2022, 

qui court du 1er  juillet 2201 
au 30 juin 2022, la facture se 
chiffre à 250 000 euros.

 ❝ Résultat de 
cette crise : 

« La faillite ou le retour 
au traditionnel 

et l’abandon du bio »
NATHALIE GOULET

« Leur fournisseur d’éner-
gie, Enercoop, a rompu au 
15 octobre 2022 la fourni-
ture d’énergie. EDF refuse 
de fournir de l’énergie sauf 
à des prix impraticables et 
des cautions bancaires » : 
« Sur la base de la propo-
sition d’Enercoop reçue la 
semaine dernière, ces fac-
tures d’énergie s’élèveront 
à plus d’1 million d’euros sur 
l’exercice 2022-2023, soit un 
surcoût de 878 000 euros. Ce 
qui reste intenable. »

Le résultat de cette crise 
a été, pour les entreprises 
concernées, « soit la faillite, 
soit le retour au traditionnel 
et l’abandon du bio ».

« Cette situation va se 
reproduire pour tous les 
acteurs producteurs, quelle 
que soit leur forme d’exploi-
tation », déplore Nathalie 

Goulet qui observe que « de 
nombreuses structures de 
moins de trois ans ne pour-
ront pas bénéficier des aides 
aux entreprises ».

« Quant au médiateur de 
l’énergie, il est à craindre 
que le temps d’une décision 
ne soit pas compatible avec 
l’urgence de la situation. »

Mise en place 
d’une cellule de crise

C’est pourquoi la sénatrice 
de l’Orne demande « la mise 
en place d’une cellule de 
crise pour répondre à ces 
problématiques » : « Le sec-
teur agricole n’est pas un 
secteur comme les autres à 
l’heure où les pouvoirs pu-
blics vantent la souveraineté 
alimentaire. Nous risquons 
de la perdre totalement si 
nous ne prenons pas des 
dispositions urgentes pour 
protéger la filière agricole. »

« Il faudrait un quoi qu’il 
en coûte de l’énergie pour 
ce secteur, comme il y a eu 
un quoiqu’il en coûte au 
moment de la crise sanitaire. 
Notre souveraineté alimen-
taire en dépend, la survie de 
nombreuses exploitations 
aussi. »

« Certains ont oublié un 
peu vite les suicides d’agri-
culteurs, pas moi », rappelle-
t-elle avant d’inviter le ministre 
de l’Agriculture et de la Souve-

raineté alimentaire à « mettre 
en place une cellule de crise 
dans chaque département 
autour des services de l’État 
et des collectivités territo-

riales, régions, départe-
ments, les banques, la BPI, la 
banque des territoires et les 
compagnies d’assurance ».

Nathalie Goulet, ici aux côtés de Mathieu Perier, trésorier adjoint de la coopérative Biocer, et de 
Thierry Clérembeau, conseiller départemental. Archives Nathalie Goulet

SOCIAL. 200 personnes dans les rues de Flers 
pour une hausse des salaires et des retraites
Partout en France, l’intersyndicale a appelé à manifester pour une hausse des salaires et de meilleures retraites,  
jeudi 29 septembre. À Flers, 200 personnes étaient réunies pour défiler dans les rues.

«  Il y a aujourd’hui de 
nombreux sympathisants que 
l’on ne voyait plus depuis 
longtemps », assure l’un des 
manifestants de la Confédéra-
tion générale du travail (CGT). 
Jeudi 29 septembre, à l’appel de 
l’intersyndicale, ils étaient 200 
personnes réunies autour du 
rond-point des 5-Becs de Flers. 

Pour une « hausse générale 
des salaires » et s’opposer à la 
réforme des retraites, cinq orga-
nisations syndicales ont porté 
leur voix : la CGT, la Confédéra-
tion générale des cadres (CGC) 
de l’entreprise Faurecia, Force 
Ouvrière (FO), Sud Solidaires et 
la Fédération Syndicale Unitaire 
(FSU).

Une augmentation 
générale des salaires

« Le nombre de personnes 
présentes traduit les diffi-
cultés d’un grand nombre 
de salariés », témoigne Gré-
gory Cordurié, secrétaire de 
l’union locale de la CGT. Il 
ajoute : « nous demandons 
une augmentation générale 
des salaires pour suivre au 
moins le niveau de l’inflation 
et vivre correctement ».

Les « exclus du Segur » ont 
également été cités lors de cette 
grande journée de mobilisation 
syndicale de la rentrée à travers 
toute la France. « Le ministre 
de l’Intérieur a remercié tout 
le personnel de santé pour sa 
mobilisation, mais n’a pro-
posé aucune rallonge budgé-
taire », regrette Jérôme Blan-
chard, délégué syndical de la 
fédération Sud Santé-Sociaux.

« L’inflation 
va encore bondir »

Au sein du cortège qui a 
défilé dans les rues du centre-
ville, c’est ensuite la situation 
desretraités qui a été dénoncée. 
« Nous sommes en désaccord 
complet sur le projet de ré-
forme des retraites. En 2021 
et 2022, les retraites sont 

excédentaires, alors il y a des 
sous. C’est déjà suffisamment 
difficile pour les salariés qui 
ont commencé tard ! », lance 
Grégory Cordurié.

Christian Gaumond, repré-
sentant de l’Union syndicale 
des retraités de Flers, a ajouté 
: « Aujourd’hui, nous sommes 
dans l’action pour le pouvoir 
d’achat des retraités. Je re-
vendique aussi la TVA à 5,5 

% sur tous les produits de 
première nécessité » . Parmi 
ces produits de première néces-
sité, les syndicats ont inévitable-
ment cité les énergies. « L’in-
flation va encore bondir avec 
de fortes augmentations des 
énergies dans les trois mois 
à venir. » La CGT milite à ce 
sujet pour unservice publicde 
l’énergie afin de « contrôler 
les prix et cesser cette situa-

tion insurmontable pour la 
population ».

Représentants d’un syndicat 
ou d’un autre, tous réclament 
des mesures urgentes : «  le 
Gouvernement se contente 
d’incitation à des écono-
mies. Nous exigeons une 
réelle réflexion et non pas un 
saupoudrage de mesurettes 
cache-misère ».

• Maureen Marie

De nombreux sympathisants ont rejoint le cortège sur le rond-point des 5-Becs. 200 personnes se sont réunies à l’appel de l’intersyndicale, 
jeudi 29 septembre à Flers.
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 Léon Groussard, Jean 
Goujon et Jean-Claude 
Gallier, trois hommes 
indispensables au 
développement de la 
foire, sont honorés par 
une stèle non loin de la 
mairie.

Évènement incontournable 
du bas bocage normand, la foire 
Saint-Denis a connu un déve-
loppement majeur à partir des 
années 50. « Ils n’ont pas créé 
la foire de Montilly, mais l’ont 
agrandie. Si elle est devenue 
ce qu’elle est aujourd’hui, 
c’est grâce à eux », explique 
Michel Leprince, forain, devant 
une stèle qui rend hommage à 
Léon Groussard, Jean Goujon 
et Jean-Claude Gallier. Respec-
tivement commissaire et placier 
entre 1954 et 1983, commissaire 
et placier entre 1962 et 2007 et 
placier entre 1987 et 2000.

« Jean Goujon s’est 
dévoué toute sa vie »

C’est le décès de Jean Gou-
jon, à 91 ans en août 2021, qui 
a mis en route les démarches 

pour la création de la stèle. « Il 
a été incinéré, et n’a pas de 
tombe. Il s’est dévoué toute 
sa vie et, avec Michel Rabar-
dy, on voulait un rappel de 
ce qu’il a fait pendant 45 ans 
pour Montilly ». Arrivé dans 
la commune en tant qu’institu-
teur, Jean Goujon a été le maître 
d’école de nombreux forains, 
dont Michel Leprince. En tant 
que secrétaire de mairie, il est 
devenu commissaire général de 
la foire avant d’être élu maire 
entre 1989 et 2008.

« Nous avons choisi de pla-
cer la stèle dans le champ qu’il 
préférait, celui de l’entre-
sort. C’est là où l’on trouvait 
les métiers d’exception pour 
surprendre le public : mur 
de la mort, femme tronc, 
Hollywood star… », détaille 
Michel Leprince. La stèle a été 
commandée par « les forains, 
les camelots, les exposants 
et la municipalité. Tous ceux 
qui sont à la foire », ajoute le 
forain.

Quelques petits sapins vont 

être plantés derrière la stèle. 
L’inauguration où «  tout le 
monde est convié » aura lieu 
vendredi 7 octobre, à 18 h, en 
amont de l’ouverture de la foire 
samedi, en présence des élus, 
camelots, exposants et forains. 
Elle sera suivie d’un vin d’hon-
neur.

• Juliette Cardinale

 ■ Inauguration et vin d’hon-
neur, vendredi 7 octobre, 18 
h.

SAINT-DENIS. Une stèle pour trois personnages 
emblématiques de la foire

   ? MONTILLY-SUR-NOIREAU

Michel Leprince à côté de la stèle, quelques jours avant son inauguration.

SAINT-DENIS. Jean Foucher 
présentera son livre

Jean Foucher, ami et pro-
ducteur de Victor Vivier, pré-
sentera officiellement son livre 
Dans les pas de… Victor Vivier 
à l’occasion de la Saint-Denis. 
Sorti au printemps dernier, le 
livre retrace la vie et l’œuvre de 
l’humoriste à travers des anec-
dotes, des vidéos inédites et son 
dernier CD.

Né en 1923 à Domfront, le 
négociant en bestiaux sur les 
foires de l’Orne est décédé en 

2003, à l’âge de 80 ans. Conteur 
hors norme, il savait raconter 
son quotidien et son bocage 
normand natal avec malice et 
tendresse. Il était connu pour 
son humour et a laissé un sou-
venir heureux dans la mémoire 
de ceux qui l’ont croisé. Parmi 
eux, les humoristes José et René, 
qui ont témoigné dans le livre 
et seront aussi présents lors de 
la foire, ce week-end à Montilly.

• J.C.

Jean Foucher, avec le livre sur Victor Vivier. DR.

   ? MONTILLY-SUR-NOIREAU
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